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 Le Régime Foncier Réel : 
 
 
 
 

En Résumé : 

✓ Uniquement pour les locations nues. 
(y compris les locaux commerciaux/professionnels) 
 

✓ Possible quelles que soient les conditions de revenu : 
 

• Sur demande (=option) pour les revenus de loyers Hors-
charges inférieurs à 15.000€/an. 
Remplace alors le régime Micro-Foncier 
 

• Obligatoire pour les revenus de loyers Hors-charges 
supérieurs à 15.000€/an 

 

✓ Certaines charges (voir la liste) sont déductibles. 
(notamment les intérêts d’emprunt) 
 

✓ Aucun amortissement n’est possible. 
 

✓ Les déficits fonciers (qui ne peuvent être produits qu’au Foncier-réel 
et non au Micro-Foncier) sont imputables sur les revenus généraux 
à hauteur de 10.700€ (pdt 6 ans), puis la part de déficit dépassant 
ces 10.700€ le sera sur les revenus fonciers futurs (pdt 10 ans). 
 

✓ La base imposable obtenue après déduction de ces charges est 
imposée à l’IR. 
(Tranche Marginale d’Imposition + 17,2%) 

➢ Facilité : 
 

➢ Rentabilité :  
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RÉGIME FONCIER RÉEL - LE PRINCIPE : 

Le régime Foncier Réel s’applique pour des locations nues : 
 

✓ Pour des revenus de loyers Hors-charges inférieurs à 15.000€/an (pour lesquels le 
régime Micro-Foncier s’applique par défaut), il est possible d’opter pour le régime 
Foncier-réel sur option. * 
 

✓ Pour des revenus de loyers Hors-charges supérieurs à 15.000€/an, le régime foncier 
réel est obligatoire. 

 
*Il est avantageux d’opter pour cette option seulement si les charges déductibles dépassent 
l’abattement de 30% proposé en régime Micro-Foncier. 

Les cas particuliers exclus du régime Micro-Foncier sont obligatoirement soumis au régime 
foncier réel (monuments historiques, logement bénéficiant d'un régime de déduction particulier 
: Besson, Borloo, Périssol...) 

Lorsque vous rentrez dans le cadre d’application du régime Micro-Foncier (location nue avec 
revenus locatifs hors charges < 15.000€) vous pouvez tout de même opter si vous le souhaitez 
pour le régime Foncier Réel (bien qu’étant soumis par défaut au Micro-Foncier). 
 

Pour effectuer le changement, il faudra déposer une déclaration n°2044. 
Cette option est irrévocable pendant 3 ans. 
 

Cela vaut le coup si vos charges déductibles au Foncier-réel sont supérieures aux 30% 
d’abattement offerts par le régime Micro-Foncier. 

❖ Les recettes imposables seront constituées de l’ensemble des loyers Hors-charges. 
 

❖ La base imposable sera calculée en déduisant de ces recettes les charges déductibles. 
(voir dans la partie « Pratique » la liste des charges déductibles) 

 

Remarque : 
Les charges incombant au locataire, également appelées « charges locatives » ou « charges 
récupérables » n’entreront logiquement ni dans les recettes imposables (puisque l’on déclare 
les loyers Hors-charges) ni dans les charges déductibles (puisque c’est au locataire de les 
payer). 
 

Seule exception : les charges locatives que nous avons réglées pour le compte du locataire et 
dont nous n’aurions pas pu obtenir le remboursement au 31 décembre de l’année du départ du 
locataire. 
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La liste des charges déductibles autorisées dans le régime Foncier réel est beaucoup plus 
restreinte que dans les régimes meublés LMNP et LMP. 

 

On ne pourra par exemple pas déduire les « Frais de notaire » à l’acquisition (ni honoraires de 
notaire ni droits de mutation ou publicité foncière), ni les Travaux de 

construction/reconstruction/agrandissement, tous déductibles en régime LMNP/LMP. 
 

On notera également que les régimes LMNP/LMP permettent également la déduction 
d’amortissements, que ne permet pas le régime foncier réel. 

Base imposable = Loyers hors charges – Charges déductibles 
 

❖ Lorsque le résultat est un bénéfice net foncier (recettes supérieures aux charges), il 
est ajouté aux autres revenus pour être soumis à l’impôt sur le revenu. 
Il est à reporter dans la case 4BA de la déclaration de revenus n°2042. 
 

❖ Lorsque le résultat est un déficit net foncier (recettes inférieures aux charges), il est 
imputable, sous certaines conditions et limites (cf. partie Pratique), sur le revenu brut 
global. 
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RÉGIME FONCIER RÉEL - LA PRATIQUE : 

La déclaration des revenus se fait sur le Formulaire 2044, qui est une annexe à votre 
déclaration de revenus n°2042 

https://www.impots.gouv.fr/portail/www2/fichiers/documentation/brochure/ir_2019/pdf_som/19-
decla_rev_fonciers_295a319.pdf 

 

 
 

Qui peut souscrire à ce régime ? 

✓ De façon obligatoire, ceux dont les revenus fonciers (revenus locatifs issus de 
locations nues) dépassent le seuil d’application du régime Micro-Foncier (15 000€). 
 

✓ Ceux qui entrent dans le champ d’application du régime Micro-Foncier (et qui y sont 
donc normalement soumis par défaut), mais préfèrent opter pour l’imposition de 
leurs revenus fonciers selon le régime réel. 
Cette option s’exerce par le simple dépôt d’une 2044. Elle est irrévocable pendant 3 
ans.   

Les Revenus fonciers imposables : 

 
 

Sont considérés comme revenus fonciers imposables : 
 

✓ L’ensemble des loyers Hors-charges issus de locations nues. 
 

✓ D’éventuelles charges locatives que nous aurions réglées pour le compte du locataire, 
et dont nous n’aurions pas pu obtenir le remboursement avant le 31 décembre de 
l’année du départ de ce locataire. 
 

✓ Certaines recettes diverses, comme les subventions ANAH (Agence Nationale pour 
l’Amélioration de l’Habitat) ainsi que des indemnités d’assurances. 
 

Remarque :  
Le dépôt de garantie laissé par le locataire et encaissé par le bailleur n’est pas considéré 
comme un revenu foncier imposable. 
Il le devient uniquement si nous l’employons pour compenser le montant des loyers non 
payés, ou pour la remise en état des locaux après départ des locataires. 

https://www.impots.gouv.fr/portail/www2/fichiers/documentation/brochure/ir_2019/pdf_som/19-decla_rev_fonciers_295a319.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/www2/fichiers/documentation/brochure/ir_2019/pdf_som/19-decla_rev_fonciers_295a319.pdf
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Les Charges déductibles du revenu foncier réel : 
Les charges suivantes pourront être utilisées pour diminuer votre base imposable 

Frais d’administration et de gestion 

 

 
 

➢ Frais de gardiennage/conciergerie 
 

➢ Frais de gestion locative 
 

➢ Commissions versées à une agence de location (recherche d’un locataire et rédaction 
des contrats de location notamment) 

 

➢ Honoraires versés à un tiers pour la rédaction de déclarations fiscales 
 

➢ Cotisations versées à des fédérations/chambres syndicales de propriétaires 
fournissant aide et information à la gestion des immeubles donnés en location par 
leurs adhérents 

 

➢ Frais de procédures (honoraires versés à un notaire/avocat/huissier/expert pour le 
règlement de différends avec un locataire, entrepreneur ou prestataire) 

 

➢ Montant forfaitaire de 20€ par local pour « Autres frais de gestion » 
(Frais de correspondance, de déplacement, de téléphone ; dépenses d’acquisition de 
matériel, d’outillage, de mobilier de bureau, d’équipements informatiques et de 
logiciels ; frais éventuels d’enregistrements des baux et actes de location) 
 
Le montant forfaitaire de 20€ est réputé couvrir l’ensemble des frais de gestion non 
déductibles pour leur montant réel. Vous ne pouvez donc pas recourir à un autre mode 
de déductions des charges réputées couvertes par le montant forfaitaire, ni procéder à 
un complément de déduction lorsque leur montant réel est supérieur au forfait. 
Par local, il convient de retenir chaque bien donné en location, y compris ses 
dépendances immédiates dès lors qu’elles sont louées au même locataire que celui du 
local principal. 
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Primes d’assurances 

 

 
 

L’ensemble des primes versées au titre de contrats d’assurance sont déductibles pour leur 
montant réel. 
 

Cela comprend : 

• L’assurance habitation « Propriétaire Non Occupant » (PNO) 

• L’assurance loyer impayé 
 
L’assurance du prêt immobilier (couvrant généralement le décès/invalidité) sera plutôt à 
déclarer en case 250 avec les intérêts d’emprunt. 

Certains Travaux 
(contrairement aux statuts LMNP/LMP qui permettent de déduire TOUS les types de travaux) 

 

 

 
 

 
 
➢ Les Travaux d’amélioration : SONT DÉDUCTIBLES 

Ils ont pour objet l’installation ou le remplacement d’un équipement ou élément de 
confort nouveau ne modifiant pas la structure du bien. 
(ex. : installation ou remplacement du chauffage central, d’une salle d’eau, d’une cuisine, 
du tout-à-l’égout, d’un ascenseur…) 
 
 

EXCEPTION : Les dépenses d’améliorations réalisées dans un local à usage professionnel 
ou commercial ne sont pas déductibles à l’exception de celles destinées à faciliter 
l’accueil des personnes handicapées ou destinées à protéger les locaux de l’amiante. 

 
 

➢ Les Travaux de réparation et d’entretien : SONT DEDUCTIBLES 
Ils ont pour objet le maintien ou la remise en état du bien permettant un usage normal, 
sans modification de sa consistance, agencement ou équipement initial et sans 
accroître sa valeur. 
(ex. : réfection des peintures extérieures, des planchers, réparation d’un ascenseur… ) 
 
 

EXCEPTION : Certains travaux d’entretien et de réparation incombant légalement aux  
locataires (Appelés « charges récupérables » - liste indicative dans le décret n°87-713 du 
26 août 1987) ne pourront pas être déductibles par vous propriétaire, même dans le cas 
où vous les régleriez sans en demander le remboursement au locataire. 
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➢ Les Travaux de construction, reconstruction ou agrandissement :  
NE SONT PAS DÉDUCTIBLES au régime Foncier Réel ! 

• Apportant une modification importante aux gros-œuvre de locaux existants 

• Ou travaux d’aménagement internes qui par leur importance équivalent à une 
reconstruction 

• Ou ayant pour effet d’accroître le volume ou la surface habitable des locaux 
existants. 

 
Il arrive qu’une même opération comporte des travaux de natures différentes. La déductibilité 
des charges s’appréciera alors globalement, lorsque les travaux sont indissociables, ou 
individuellement lorsque les dépenses sont dissociables. 
 
Ces travaux doivent obligatoirement avoir lieu avant la 1ère mise en location, entre 2 
locations, ou pendant une location.  
Il n’est donc pas possible de réaliser ces travaux après une mise en location, pour par la suite 
vendre le bien ou utiliser le bien pour son propre usage. 
 
 

Remarque : Si vous réalisez vous-même des travaux, la valeur de votre travail personnel n’est 
pas prise en compte. Seul le prix des matériaux payé aux fournisseurs est déductible. 
 

Charges récupérables non récupérées au départ du locataire 

 
 

➢ Charges locatives (incombant normalement au locataire) que vous avez payées pour 
son compte (frais de chauffage ou d’éclairage des parties communes, entretien des 
ascenseurs, taxes de balayage et d’enlèvement des ordures ménagères, etc..) et dont 
vous n’avez pas pu obtenir le remboursement au 31 décembre de l’année de son 
départ. 
 

➢ Montant des charges locatives payées au titre d’une période de vacances, 
considérée comme normale, entre 2 contrats de location. 

Indemnités d’évictions et Frais de relogement 

 
 

➢ L’indemnité d’éviction versée par le propriétaire pour le départ anticipé d’un 
locataire est admise en déduction lorsqu’elle a pour objet de libérer les locaux en vue 
de les relouer à un prix plus élevé. 
En revanche, elle n’est pas déductible lorsqu’elle a pour but une reprise des locaux 
pour usage personnel ou pour les revendre libres de toute occupation. 

 
➢ Les frais issus d’un éventuel relogement du locataire pendant des travaux sont 

également des charges déductibles. 
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Taxe foncière 

 
 

➢ La taxe foncière est presque entièrement déductible des revenus fonciers au réel. 
 

➢ Seule la partie « Taxe d’enlèvement des ordures ménagères » figurant sur l’avis de 
taxe foncière n’est pas déductible des revenus fonciers. 
 

Il s’agit d’une charge payée par le propriétaire pour le compte du locataire, qui sera 
par la suite remboursée par le locataire au propriétaire 
 
Vous indiquerez donc une somme à déduire égale à : 
[Taxe foncière – Taxe enlèvement ordures ménagères] 
 

Et n’oublierez pas de demander le remboursement de la Taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères à votre locataire ! 

Charges de copropriété : 

 

 
 

Provisions pour charges : ligne 229 
Il s’agit du montant total des charges de copropriété appelées pour l’année imposée 
(quelle que soit la date de leur paiement effectif) à l’exclusion de la partie 
correspondant aux PROVISIONS SPÉCIALES (notamment les Fonds de travaux ALUR et 
Fonds de roulement) 
 
Pour cela nous additionnerons toutes les provisions de charges qui nous auront été 
demandées par le syndic au travers de ses appels de charges trimestriels, et déduirons de 
ce montant les Fonds de travaux ALUR et Fonds de roulement appelés. 
 
➢ ATTENTION : Nous devrons obligatoirement indiquer l’ensemble de ces charges de 

copropriété (incluant des dépenses déductibles… mais aussi des dépenses non 
déductibles !) même si nous connaissons déjà la ventilation exacte de nos charges à 
la date de déclaration des revenus fonciers. 
Ce montant sera ensuite à régulariser l’année suivante, afin « d’extraire » de ce 
montant global toutes les dépenses qui étaient en fait non déductibles. 
 

Note : Les dépenses déduites des revenus fonciers au titre des provisions pour charges 
ne doivent PAS se retrouver à la fois dans cette case et dans d’autres rubriques de 
charges. Il en résulte que les provisions pour travaux d’amélioration/réparation et 
entretien votées en AG et versées au syndic doivent obligatoirement être portées sur 
la ligne provision pour charges, et non dans notre rubrique Travaux. 
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➢ Les charges réellement déductibles (qui ne seront pas concernées par une 
régularisation l’année suivante) concernent : 

• Les dépenses courantes de maintenance, de fonctionnement et 
d’administration des parties communes et équipements communs de 
l’immeuble. 

• Les dépenses pour travaux votés ne figurant pas dans le budget 
prévisionnel de travaux. 
 

• Exception : Les provisions spéciales destinées à faire face à des travaux non 
encore décidés par l’assemblée générale ne sont pas déductibles. (Fonds 
travaux ALUR, etc.) 

 
➢ Régularisation l’année suivante : ligne 230 

La réception de l’arrêté des comptes de la copropriété nous permet de régulariser les 
provisions pour charges de copropriété déduites au titre de l’année précédente pour 
leur montant total (hors fonds travaux ALUR / fonds de roulement). 
Nous indiquerons donc sur cette ligne la portion des provisions déduites « à tort » 
l’année précédente correspondant à des charges locatives (dites « récupérables »), 
que vous avez payées à la copropriété, mais qui ont dû vous être remboursées par le 
locataire (ex. : dépenses d’éclairage ou de chauffage des parties communes, entretien 
des ascenseurs, taxes locatives…) 

 

On indiquera également, le cas échéant, le solde positif résultant de l’approbation 
des comptes de l’année précédente.  
Ce solde est positif lorsque les provisions appelées l’année précédente ont été 
supérieures aux dépenses réelles. Ce solde de provisions non utilisées sera réintégré 
aux revenus de l’année en cours. 
 

Le montant de la régularisation indiqué sur cette ligne est déduit par 
l’administration fiscale du montant des charges de l’année en cours. 
 

Remarque : 
Il peut arriver au contraire que les provisions appelées l’année précédente soient 
inférieures aux dépenses réelles de la copropriété. 
Dans cette situation, le solde négatif se traduit par un supplément de charges à 
déduire au titre de l’année en cours. 
 
Exception : Si vous avez déduit des provisions pour charges lorsque vous étiez imposé 
selon le régime réel, vous n’avez pas de régularisation à effectuer l’année suivante si 
vous changez et êtes par la suite imposé selon le régime du Micro-Foncier. 
 

Cf page 316 pour plus de précisions 
 

Intérêts d’emprunt + Frais d’emprunt 
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➢ Les intérêts des emprunts contractés pour l’acquisition, la conservation, la 
(re)construction, l’agrandissement ou la réparation du bien donné en location. 

 

➢ Les frais d’emprunts :  
• Frais de constitution de dossier 
• Frais d’inscriptions hypothécaires ou en privilège de prêteur de deniers 
• Sommes versées à un organisme de cautionnement 
• Frais de mainlevée 
• Agios ou commissions de banque 
• L’assurance du prêt immobilier (couvrant généralement le décès/invalidité) 

 

➢ En cas de renégociation d’un prêt : 
Les frais liés à la souscription d’un emprunt substitutif sont en principe non 
déductibles, SAUF si cette renégociation a permis de diminuer le montant global de la 
charge d’intérêts restants dus, celle-ci est alors déductible. 
(cette charge s’apprécie globalement – intérêts du nouvel emprunt + frais y adhérents) 
 

 

QUID des « Frais d’Acquisition » ? 

➢ SONT DÉDUCTIBLES : 
Les frais d’inscription hypothécaire, les frais de constitution du dossier auprès de la 
banque. 
 

➢ NE SONT PAS DÉDUCTIBLES :  
 

 

- Les droits de mutation perçus au profit de l’Etat et des collectivités locales, ainsi que 
les frais d’acte et d’enregistrement (publicité foncière) 
 

 

- Les honoraires du notaire destinés à l’acquisition du bien (BOI-RFPI-BASE-20-10-20160706) 

(contrairement à ceux qui constitueraient des frais de procédure en cas de différends). 

QUID des éventuels « Frais d’Agence immobilière » à l’acquisition du bien ? 

De la même façon que les honoraires du notaire, les éventuels frais d’agence immobilière 
(lorsqu’ils sont laissés à la charge de l’acheteur) liés à l’acquisition du bien ne sont PAS 
DÉDUCTIBLES. 
 

Ils ne sont en effet pas engagés en vue de l’acquisition ou de la conservation du revenu, mais 
en vue de la constitution d’un capital immobilier. 
 

Au contraire, les frais d’agence immobilière destinés à une gestion locative seront eux 
déductibles. 

Notez qu’au régime Foncier Réel, hors régime spécifique (Périssol/Besson/Robien), aucun 
amortissement n’est possible. 

(Contrairement aux régimes LMNP et LMP) 
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Détermination du résultat (= Base imposable) : 

Résultat = Revenus fonciers imposables – Ensemble des charges précédemment listées 

Si ce résultat est un Déficit Net foncier 
(recettes inférieures aux charges) 

Il est imputable, sous certaines conditions et limites, sur le revenu brut global. 
 
✓ Un déficit foncier résultant de charges autres que les intérêts d’emprunt est imputable 

sur le revenu brut global de l’année (c.-à-d. également sur les revenus non-fonciers, 
comme les revenus salariés) dans la limite de 10 700€* 
Il est à reporter sur la déclaration n°2042 à la case 4BC. 
 
Si votre revenu global est insuffisant pour absorber ce déficit « global », l’excès de déficit 
« global » non employé sera mis en réserve et utilisable sur les revenus globaux des  
6 années suivantes. 
 

✓ La part du déficit foncier qui excèderait la limite de 10 700€, et/ou la part du déficit 
foncier résultant des intérêts d’emprunt n’est imputable QUE SUR LES REVENUS 
FONCIERS des 10 années suivantes. (Et est perdue au-delà de cette durée). 
Elle est à reporter sur la déclaration n°2042 à la case 4BB. 
 
Les déficits les plus anciens (ceux qui risquent de se « périmer » le plus rapidement) 
s’imputent en priorité par rapport aux déficits plus récents. 

 
 

 

Vente ou abandon de la location du bien : 

 
 

 
 

 
Lorsque nous imputons un déficit foncier sur notre revenu global une année, ce bien doit par 
la suite être affecté à la location jusqu’au 31 Décembre de la 3ème année suivant cette 
imputation, sous peine de voir l’imputation du déficit foncier sur le revenu global remise en 
cause 
Sauf en cas de licenciement, invalidité, décès du contribuable ou de son conjoint ou en cas 
d’expropriation de l’immeuble. 
Si le non-respect de cette condition ne concerne qu’une partie de nos biens, seule la partie des 
déficits concernant ces biens qui ont cessés est remise en cause. 
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L’administration fiscale recalculera les revenus fonciers et globaux (en y réintégrant les 
déficits déduits) des 3 années précédant l’année de cessation de la location selon les 
modalités applicables en cas de non-imputation d’un déficit sur le revenu global : 
 

Le (ou les) déficit(s) indûment imputé(s) sur le revenu global peu(vent)t être uniquement 
imputé(s) sur les revenus fonciers jusqu’à la date de cession du bien. 
 
Il faudra alors noter dans le cadre 460 : L’adresse du bien concerné + la date de vente ou 
abandon. 
 

Voir page 539 pour plus de précisions 

Exemple : 
 
Pour des : 

✓ Recettes (loyers hors charges) de : 5 000€ 
✓ Charges déductibles hors intérêts d’emprunt de : 12 000€ 
✓ Intérêts d’emprunts déductibles de : 6 000€ 

 

Le Résultat est un déficit net foncier de [5 000 – 12 000 – 6 000] = - 13 000€ 
 

Ce déficit provient : 
✓ Des intérêts d’emprunt à hauteur de 5 000 – 6 000 = -1 000€ 
✓ Des autres charges déductibles à hauteur de 12 000 € 

 

Par conséquent : 
 

✓ Le déficit foncier imputable sur le revenu global sera de 10 700€ (plafond) 
(si les revenus globaux – dont salariés ont été inférieurs à 10 700€ cette année, ce 
déficit « global » sera conservable pendant 6 ans). 
 

✓ Le déficit foncier imputable seulement sur les revenus fonciers sera de 2 300€ 
(1 000€ provenant des intérêts d’emprunt + 1 300€ provenant de la partie excédant le 
plafond), cette réserve de déficit sera conservable pendant 10 ans. 

Si ce résultat est un Bénéfice net foncier 
(recettes supérieures aux charges) 

Il est à ajouter aux autres revenus pour être soumis à l’impôt sur le revenu. 
 

Il est à reporter sur la déclaration de revenus n°2042 à la case 4BA. 
 

Base d’imposition = Loyers Hors charges locatives – charges déductibles 
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Cette base d’imposition obtenue précédemment est imposée à l’impôt sur le revenu, à 
hauteur de : 

 

Tranche Marginale d’Imposition + Prélèvements sociaux de 17,2% 

En 2020, la tranche marginale d’imposition (et l’IR en résultant) étaient les suivants : 

RNI (Revenu Net Imposable)  
/ Parts fiscales * 

Tranche marginale 
d’imposition (TMI)** 

Prélèvements 
sociaux 

Impôt sur le 
revenu 

De 0 € à 10 064 € 0 % + 17,2 % = 17,2 % 

De 10 064€ à 25 659 € 11 % + 17,2 % = 28,2 % 

De 25 659 € à 73 369 € 30 % + 17,2 % = 47,2 % 

De 73 369 € à 157 806 € 41 % + 17,2 % = 58,2 % 

Au-dessus de 157 806 € 45 % + 17,2 % = 62,2 % 

*Attention, le montant à prendre en référence pour la détermination de la TMI est le  
Revenu Net Imposable (RNI), indiqué sur votre avis d’imposition en 2ème page , à la ligne 

« Revenu imposable » 
Le RNI correspondant à la somme de nos revenus catégoriels APRÈS abattements. 

(Donc net de frais réels ou après abattement de 10% pour les salaires, et net de frais réels ou 
après abattement micro de 30% pour les revenus fonciers) 

Il peut différer du RFR (Revenu Fiscal de Référence) dans certains cas spécifiques. 
Il faudra ensuite diviser ce montant par le nombre de parts fiscales pour les familles. 

 

**Attention, le pourcentage exprimé par le TMI (qui est le pourcentage d’imposition appliqué 
sur votre dernière tranche lors du calcul de l’impôt progressif)  

Diffère de celui du prélèvement à la source (Taux moyen d’imposition, qui est inférieur au 
TMI, et indique la proportion totale des impôts sur votre revenu) ! 

Soit pour un résultat net foncier positif : 
 

Impôts foncier réel = [Loyers HC – Charges déductibles] x [TMI + 17,2%] 

Le Régime Foncier-réel ne nécessite pas de comptable !  

À la revente, nous serons soumis à la plus-value des particuliers 
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Exemple : 

 

Je fais louer mon appartement en location nue, pour un loyer 1.500€/mois Charges Comprises,  
(soit 18.000€/an Charges comprises) dont : 

✓ 1.300€/mois de loyer hors charges (soit 15.600€/an) 
✓ 200€/mois de charges locatives 

 

Pendant cette année, j’ai dépensé 8.000€ en charges déductibles : Partie « non récupérable » 
(donc incombant au bailleur) des charges de copropriété, intérêts d’emprunts, Taxe foncière 
(hors partie Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) et des travaux de réfection des 
planchers intérieurs. 
 

J’ai également des revenus salariés annuels de 25.000€/an. 
 

Je fais de la location nue, mes revenus locatifs sont donc des revenus FONCIERS. 
 
Les revenus fonciers annuels imposables (= uniquement les loyers HORS CHARGES) sont de  
12 x 1.300€ = 15.600€ 
Ce résultat étant supérieur à 15.000€, nous sommes ici soumis obligatoirement au régime 
foncier réel. (Si mes revenus étaient inférieurs à 15.000€ j’aurais également pu en bénéficier, 
mais sur option, irrévocable pendant 3 ans). 
 

Je peux donc déduire de mon revenu imposable les charges déductibles : 
Je ne serais alors pas imposé sur les 15.600€ de loyers hors charges perçus, mais uniquement 
sur  
15.600 – 8.000 = 7.600€. 
 

On voit ici que mon résultat est positif, je suis donc en bénéfice (et ne créerai donc pas de 
déficit foncier). 
 

Ces 7 600€ constitueront donc ma base imposable qui sera imposée à l’impôt sur le revenu. 

Calculons désormais mon Revenu Net Imposable (RNI) : 
 
Habituellement indiqué sur la 2ème page de mon avis d’imposition à la ligne « Revenu 
imposable », il correspond à la somme de nos revenus catégoriels APRÈS abattements. 
 
Soit pour moi la somme de [mes revenus salariés annuels après déduction des charges au 
réel, ou abattement de 10%]  + [de mon revenu foncier annuel après déduction des charges] 
 
RNI = [Salaire x 90%] + [Revenu foncier - charges]  = 25.000€ x 90% + 15.600€ - 8.000€  
        = 30.100€ 
 
Ce RNI me permet de déterminer ma Tranche Marginale d’Imposition (TMI). 
En me rapportant au tableau précédent, je m’aperçois que mon RNI (de 30.100 €/an) fait 
partie de la tranche de revenus comprise entre 25.659€ et 73.369€, ma TMI est donc de 30%. 
 
(Et je fais bien attention à ne pas confondre ce taux de TMI avec mon taux de prélèvement à la 
source.) 
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Ma base imposable, de 7.600€, est alors imposée à l’impôt sur le revenu, à hauteur de :  
[Tranche Marginale d’Imposition + Prélèvements sociaux] = [30 % + 17,2%] = 47,2 %. 
 
Soit un montant d’impôts sur ces revenus locatifs de 7.600 € x 47,2% = 3.587,2€ 

 
Vous comprenez bien que ces pourcentages et chiffres seront très variables selon les individus, 
et seront à adapter à votre situation financière. 

 

Type de Comptabilité 
À quel moment doit-on comptabiliser ses charges ? 

Le régime foncier-réel est soumis à une comptabilité de trésorerie ! 
 

Sauf exception la date de prise en compte des charges pour la déclaration sera donc celle de 
l’encaissement ou du décaissement des fonds (et non celle des factures) 

 
Ainsi, si des charges me sont facturées en Décembre 2020 et que je ne les règle qu’en Janvier 

2021, ces charges seront à intégrer à ma déclaration sur l’année 2021, et ce même si la facture 
est datée de décembre 2020. 

Nous retrouverons le même type de comptabilité au régime BIC-réel normal. 
 

En revanche au régime BIC-réel-simplifié ce sera le contraire, nous serons soumis à une 
comptabilité d’engagement, et c’est donc la date de factures et devis qui sera prise en compte. 

 

Remarque : 

Vous ne pouvez bénéficier que d’UN SEUL RÉGIME FONCIER (Soit Micro-Foncier soit foncier-
réel) pour l’ensemble de vos biens loués en nu. 

(on ne peut donc pas exploiter certains biens avec un régime foncier et d’autres avec un autre 
régime foncier) 

 

Vous ne pouvez donc pas cumuler ce régime avec le régime Micro-Foncier. 
 

En revanche, si vous disposez d’autres biens, loués en meublés, ceux-ci pourront bénéficier 
d’un régime BIC, qui pourra être Micro-BIC ou BIC réel (LMNP/LMP) sans être impacté par 

votre choix de régime foncier. 
 

 La règle : Un seul régime Foncier et un seul régime BIC !  Sans lien entre les deux 
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Notes persos : 

 



LES RÉGIMES FISCAUX DE LA LOCATION MEUBLÉE 
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Les Régimes Fiscaux 
de la location meublée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


